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Nombre de personnes, croyant apparemment grandir le héros, se sont appliquées depuis à le présenter comme ardemment désiré et impatiemment attendu. Je crois qu'elles n'ont pas dit la vérité et se sont en même temps trompées sur l'effet qu'elles voulaient produire. Bonaparte, à mon sens, est plus grand lorsqu'il arrive, sans que personne l'attende ou songe à lui, lorsqu'il brave les inconvénients d'un retour qui ressemblait à une fuite, lorsqu'il triomphe des préventions que ce retour faisait naître contre lui, et en moins d'un mois s'empare de tous les pouvoirs ; il est bien plus grand, dis-je, entouré de tant d'obstacles vaincus, que lorsqu'on veut nous le montrer fixant à l'avance tous les regards et n'ayant qu'à se présenter pour devenir maître de tout.


Mémoires du chancelier Pasquier, Paris, Plon, 1893, t. I, p. 141.

Étant donné ce conservatisme économique auquel s'ajoute dans certains domaines un retard indiscutable, il est d'autant plus remarquable que la France ait réussi à financer un conflit de grande puissance pendant aussi longtemps.

Paul Kennedy, Naissance et déclin des grandes puissances, Paris, Payot, 2004, pp. 231-232.




Pour Nicolas et Célia




Avant-propos


Napoléon et l'argent. L'association des deux mots peut paraître paradoxale. Avec sa redingote grise et son petit chapeau, Napoléon est resté dans l'histoire et la légende comme un personnage empreint d'une grande simplicité et peu vénal. Rien de commun, donc, entre lui et le « vil métal » qui corrompt et déshonore les hommes. En histoire napoléonienne, les problématiques liées à l'argent, si elles ne sont pas totalement occultées, font le plus souvent l'objet de développements succincts. Dans le cercle domestique, on a bien sûr gardé le souvenir de Joséphine, l'épouse dépensière, ou de Letizia, la mère économe jusqu'à l'avarice. Dans l'œuvre institutionnelle, on se rappelle encore le créateur de la Banque de France et du franc Germinal, passages obligés des études sur la période. Et lorsqu'on évoque le « nerf de la guerre », sans lequel aucune armée ne peut être mise sur pied et aucun État ne peut appliquer sa politique, on n'accorde à ce thème pourtant fondamental qu'une importance limitée, sous prétexte que « l'intendance suivra », selon l'expression apocryphe du général de Gaulle. Comme si la Grande Armée n'avait que faire de banales notions comptables au milieu de sa chevauchée fantastique. Au final, il y aurait presque de l'impudence à vouloir mettre en parallèle la gloire impériale et de sordides questions d'argent...

Et pourtant l'argent fut un compagnon de route de la carrière de Napoléon Bonaparte, de même qu'il fut omniprésent dans la vie politique de son temps. Ne pas en tenir compte serait oublier que la Révolution française, à laquelle il doit tout, fut une conséquence directe d'une terrible crise financière que l'Ancien Régime ne sut pas maîtriser. Ce serait ignorer que la faillite du papier-monnaie fut l'un des facteurs principaux du discrédit du Directoire et qu'indirectement elle favorisa l'avènement d'un « sabre » capable de rétablir l'ordre. Ce serait méconnaître que des expéditions militaires décidées ou conduites par Bonaparte l'ont été pour des raisons économiques (Italie ou Saint-Domingue) ou ont échoué en partie à cause d'une cruelle insuffisance de moyens (Égypte). Mais ce serait aussi ne pas mesurer à sa juste valeur le redressement financier qui consolida le régime consulaire au même titre que la victoire de Marengo ou l'importance des deux « rêves américains » du premier consul consistant, d'une part, à faire du golfe du Mexique un « lac français » et, d'autre part, à sauver le Trésor public grâce aux piastres mexicaines. Et si l'on en revient à l'épopée, nier le poids des questions d'argent serait passer sous silence l'incroyable défi relevé par Napoléon : financer quinze années de guerre sans entraîner la faillite de l'État alors que, deux décennies plus tôt, la guerre d'indépendance américaine, pourtant modeste sur le plan militaire, avait suffi à mettre à genoux une monarchie millénaire.

Les financiers de l'époque ne firent aucun cadeau à Napoléon. Aussi l'argent fut-il pour lui une préoccupation constante. En le « travaillant » sans relâche, il s'en fit un précieux allié capable de favoriser son destin. Il l'utilisa dans son ascension, s'en servit pour affermir son pouvoir et en fit encore une arme politique (et posthume) dans le testament de Sainte-Hélène.

Il dut aussi le combattre, en plus des armées coalisées, dans sa guerre contre l'Angleterre. Les moyens alignés par ce pays furent à la hauteur de l'enjeu, c'est-à-dire considérables, dans un effort financier hors du commun, presque miraculeux pour ce pays dont la population était de deux à trois fois inférieure à celle de la France. Chaque fois, les Anglais furent capables d'investir là où l'Empire français était le plus faible : la « cavalerie de Saint-Georges » consolida les coalitions, la Royal Navy réduisit à néant les ambitions maritimes impériales et le corps expéditionnaire britannique dans la péninsule Ibérique développa le « cancer espagnol ». Dans la lutte à mort opposant les deux plus grandes puissances de l'époque, il fallut donc trouver de part et d'autre « de l'argent, encore de l'argent, toujours de l'argent ». Et la victoire finit par sourire au pays qui possède la plus grande surface financière.

Tels sont les sujets que nous souhaitons étudier dans ce livre, en développant une autre vision de l'épopée napoléonienne.

Nous n'avons pas la prétention d'être un précurseur en la matière. Des ouvrages majeurs ont précédé le nôtre. Chez les « généralistes », Jean Tulard (Napoléon ou le Mythe du sauveur), Louis Bergeron (L'Épisode napoléonien. Aspects intérieurs), Jacques-Olivier Boudon (Histoire du Consulat et de l'Empire) ou Thierry Lentz (Le Grand Consulat et Nouvelle Histoire du Premier Empire) ont accordé une large place aux questions d'argent. Chez les spécialistes d'histoire économique et financière, les études de René Stourm (Les Finances du Consulat), François Crouzet (La Grande Inflation. La monnaie en France de Louis XVI à Napoléon), Michel Bruguière (La Première Restauration et son budget) et Marcel Marion (Histoire financière de la France depuis 1715) ont défriché un terrain difficile. Guy Thuillier (La Monnaie en France au début du xixe siècle) est indispensable pour l'étude du franc Germinal comme François Crouzet (L'Économie britannique et le Blocus continental) et Silvia Marzagalli (Les Boulevards de la fraude. Le négoce maritime et le Blocus continental, 1806-1813) le sont sur le Blocus continental. Sur la question des subsides anglais, l'étude américaine de John M. Sherwig (Guineas and Gunpowder) est tout aussi fondamentale.

Tout en nous situant dans la continuité de ces travaux et de quelques autres (voir la bibliographie en fin de volume), notre démarche se veut différente. Nous n'avons pas voulu proposer une histoire des finances publiques sous le Consulat et l'Empire, ou valider telle ou telle loi économique. Ce qui nous a intéressé au premier chef, c'est d'apprécier dans quelle mesure l'histoire napoléonienne a été influencée ou modifiée par les contraintes économiques et financières. Nous avons voulu aussi mettre en lumière l'action de Napoléon dans ces domaines et ses conséquences politiques. Enfin, nous avons souhaité comprendre, puis faire comprendre, comment il a été possible pour la France et l'Angleterre de mener leur guerre avec de tels moyens.

Cette histoire ayant sa propre cohérence, nous ne traiterons les événements militaires, diplomatiques ou politiques que pour faciliter la compréhension de ce que nous avons conçu comme un récit et non comme un manuel de « finances napoléoniennes ». Nous ne méconnaissons pas les difficultés de l'entreprise, notamment pour la restituer au lecteur. Nous avons donc évité au maximum les développements purement financiers et renvoyé le plus de chiffres possible en annexes. Lorsqu'il était impossible de faire autrement (car peut-on envisager d'expliquer une bataille sans parler des effectifs en présence ou sans exposer le plan des opérations ?), nous avons fait le pari de présenter dans le texte un certain nombre de tableaux jouant le rôle d'illustrations destinées à éclairer les enjeux.




On doit dire ici quelques mots sur les chiffres que nous utiliserons. Ils proviennent de deux sources principales. La première consiste en de nombreux cartons du fonds de la secrétairerie d'État des Archives nationales, peu explorés jusqu'alors, probablement en raison de leur aspect rébarbatif (des masses de tableaux !). La seconde est constituée par la collection des publications officielles du régime napoléonien (Administration des finances de l'Empire français et Comptes généraux du Trésor public). Se posera donc tout au long de cet ouvrage la question de la fiabilité de ces données. Nous pensons que, dans l'ensemble, s'il y eut certainement des omissions, des erreurs et des fraudes, les ordres de grandeur qu'elles indiquent sont exacts. Toute dévolue à son maître, l'administration impériale réalisa de grands efforts pour qu'il en soit ainsi. En outre, même inexacts à la marge, ces chiffres sont ceux qui servirent à Napoléon pour prendre ses décisions. Leur rôle historique fut donc bien réel, parfois capital. On ajoutera que la plupart d'entre eux ont été validés par les ministres des Finances de la première et de la seconde Restauration lorsqu'ils exercèrent avec la sévérité qu'on imagine leur « droit d'inventaire ».

Fonds publics et fonds privés étaient clairement dissociés dans l'esprit de Napoléon. Aussi, l'étude de sa relation à son propre argent mérite une attention particulière, d'autant que les événements concernant sa fortune ont peu de rapports avec la gestion de l'argent public. Dans un premier temps, se pose ainsi la question de savoir dans quelle mesure sa cassette particulière influença son destin, dans sa jeunesse, sa recherche du pouvoir, son règne et ses exils.

Concernant les finances publiques, il est nécessaire tout d'abord d'étudier leur rôle, direct et indirect, dans son avènement, depuis la quasi-banqueroute royale, l'incapacité des régimes révolutionnaires à mettre en place une nouvelle monnaie, la décision du Directoire d'envahir l'Italie en nommant Bonaparte général en chef, jusqu'à la campagne d'Égypte et l'état de la France au 18 Brumaire.

Par la suite, Napoléon se trouva véritablement « face à l'argent ». Il dut en effet mener une lutte pour s'imposer vis-à-vis du monde des affaires dans les premières années de son gouvernement, avant de se voir confronté à une grave crise financière au début de l'Empire. Devenu tout-puissant en Europe, il parvint en fin de compte à « dominer l'argent ». Mais, en l'absence de véritable crédit public, de Brest à Cassel, capitale de la Westphalie, les Européens en subirent les conséquences : fiscalité envahissante, contrôles douaniers tatillons et réformes mal comprises. L'empereur allait en payer le prix politique.

Pendant ce temps, les Anglais mobilisèrent des moyens importants durant les « French Wars », l'argent n'en étant pas le moindre. Le volume des sommes collectées, associé à une étourdissante politique fiscale et à l'échec du Blocus continental, permit à la « perfide Albion » d'arriver à ses fins et de vaincre.

Enfin, l'épilogue ne fait pas de doute, « les Cent-Jours les plus chers de l'histoire de France » sont marqués par les conséquences financières de Waterloo, des indemnités de guerre imposées à la France (proportionnellement aussi lourdes que celles imposées à l'Allemagne par le traité de Versailles) et la façon dont la Restauration parvint à les régler.




Tels sont les sujets que nous allons étudier dans ce livre. Le lecteur pourra alors juger si cette « guerre invisible » que mena Napoléon avec ou contre l'argent mérite de figurer à côté des campagnes prestigieuses que nous avons tous en mémoire.




Nice, le 10 décembre 2006




PREMIÈRE PARTIE

L'argent personnel de Napoléon




CHAPITRE PREMIER

De « Nabulio » au général Vendémiaire

Il n'y a pas si longtemps, on pouvait admirer dans une vitrine du plus vieux restaurant de Paris un chapeau attribué à Bonaparte et dont la provenance était expliquée de la façon suivante : « Donné par le jeune général en paiement de son repas. » Tout un symbole, un de plus pourrait-on dire, de la misère rencontrée par le futur empereur des Français dans sa jeunesse et plus particulièrement lors de ses séjours parisiens pendant les années 1793 et 1795 ! Quand ce ne fut pas son chapeau, c'est sa montre que Bonaparte laissa à une « entreprise d'encan national » ou encore sa voiture que « ses besoins l'avaient forcé à vendre » pour 3 000 francs en assignats à un autre Corse, Saliceti, nous dit en tout cas Bourrienne, son ami d'enfance1. Le jeune général manqua aussi de linge dans le Paris du Directoire et sa demande d'un uniforme neuf auprès de la toute-puissante Thérésa Tallien – surnommée « Notre-Dame de Thermidor » – lui aurait même valu une honte publique mémorable. « Eh bien, mon ami, vous les avez, vos culottes ! » lui lança-t-elle dans son salon fréquenté alors par la meilleure société parisienne. Cette situation misérable semblait au fond la suite logique des difficultés qu'avait connues ce jeune Corse, né au sein d'une famille toujours en proie aux problèmes d'argent. L'histoire débuta avec le père, Charles Bonaparte, le dépensier de la famille, celui qui aurait laissé les siens sur la paille à sa mort, pour se continuer avec la mère, Letizia, qui eut toutes les peines du monde à assurer l'éducation de ses huit enfants. Le jeune Bonaparte fut obligé de prendre la tête de la famille et d'assumer les charges de son père. Dans les circonstances difficiles de la Révolution, le « clan » fut même considéré comme proche de la misère lors de son exil à Marseille. Quel saisissant contraste avec la suite de sa destinée !

Dans la légende napoléonienne, l'impécuniosité sert en quelque sorte d'antichambre à la gloire. Avant la grande lumière de l'épopée, il y eut l'ombre de la nécessité. Mais, ces dernières années, cette version des faits est plutôt mise à mal par des publications concernant aussi bien la correspondance de Napoléon que la vie de Charles Bonaparte. L'histoire de l'argent de cette famille y apparaît plus contrastée et les jeunes années du futur empereur s'y révèlent moins « noires » que ce que la légende a voulu nous faire croire.




Un père « grand seigneur » qui dilapide sa fortune


Napoléon jugea toujours sévèrement l'attitude de son père : « Il faisait des voyages à Paris fort dispendieux. Il est mort à Montpellier, âgé de trente-cinq ans [sic]. Notre grand-oncle [l'archidiacre Lucien] nous a, ainsi, conservé une fortune que mon père eût mangée, si elle eût été à sa disposition », déclara-t-il à Gourgaud à Sainte-Hélène2. En étant ainsi jugé par son fils, Charles Bonaparte n'eut guère les faveurs des biographes de l'empereur. Ils le trouvèrent tour à tour « léger », « libertin » et bien entendu « follement dépensier ». Son rapport à l'argent le condamna en quelque sorte aux yeux de l'histoire. Et puis, quelle différence avec sa femme, Letizia ! Celle-ci avait, au contraire de son époux, les dépenses superflues en horreur (et, à son goût, elles étaient toujours trop nombreuses...). Dans cette opposition de style, Napoléon préféra sans conteste sa mère : « C'est à ma mère que je dois ma fortune et tout ce que j'ai fait de bien », devait-il dire plus tard. L'indigence, voire la misère matérielle de la famille avait ainsi trouvé son responsable dans la personne du père, ce qui, du coup, devait rendre l'ascension du jeune Napoléon encore plus fabuleuse. En prenant la direction du clan à la suite d'un homme aussi « inconséquent », le futur grand homme fit donc preuve d'un grand courage, formateur et de bon augure pour l'avenir.

En s'intéressant de plus près, comme l'ont fait les plus importants biographes du père de Napoléon, Xavier Versini et Dorothy Carrington3, aux documents qu'il rédigea, son livre de raison (sorte de journal comptable) et ses mémoires domestiques, les périodes tant décriées de sa vie nous apparaissent pourtant sous un jour différent.

Charles Bonaparte se maria en 1764, à l'âge de dix-huit ans, à la belle Letizia Ramolino4. La dot des mariés fut avantageuse puisque les Ramolino, bonne famille ajaccienne, donnèrent plusieurs propriétés à Ajaccio (un appartement, un four, une maisonnette et des parcelles de terre) et une vigne procurant 7 000 livres de revenus. C'était très généreux puisque « les dots dépassaient rarement les 11 000 livres5 » en Corse à la fin du xviiie siècle. Dans la courte autobiographie qu'il rédigea en 1780, Charles confirmait sans détour que son mariage était un mariage d'argent : « Ma première passion amoureuse fut pour une Forcioli et, quoiqu'elle fût sans naissance, sans beauté et d'un âge disproportionné, mon cœur ne connaissait d'autre flamme que la sienne. Sans la main forte de mes oncles, qui voyaient, eux, avec les yeux de la raison, je me serais précipité dans un mariage qui aurait fait le malheur de ma vie et entravé la fortune de notre famille. [...] Suite aux contradictions, désaccords et vicissitudes liés à un amour contrarié, j'ai fini par céder à la raison et consenti à prendre pour épouse Letizia Ramolino, jeune fille dotée d'une réelle beauté et de mœurs irréprochables6. » À cette époque, en Corse, un mariage scellait davantage l'alliance entre deux familles convenables que celle de deux individus. L'union de Charles et Letizia fut donc conforme à la tradition. En dépit des avantages financiers qu'elle lui procurait, après quelques mois de vie commune et non sans avoir eu le temps de faire un enfant (mort-né) à sa jeune femme, Charles quitta la Corse pour Rome afin d'y poursuivre des études de droit. Une fois arrivé dans la Ville éternelle, il mena une vie assez libertine et évidemment dépensière, fort éloignée en tout cas de celle d'un étudiant studieux. Il ne fut même jamais inscrit à l'université qu'il aurait dû fréquenter. Un certain abbé Celli, jésuite de Rome, fit à ce sujet un rapport sévère au grand-père maternel de Letizia7. De là naquit la mauvaise réputation du père de Napoléon et il ne put jamais s'en défaire. Son attitude, seulement attestée par sa non-inscription à la faculté, fut sans doute légère, mais il faut se souvenir qu'il avait à peine vingt ans au moment de son séjour romain. Quel défaut de jeunesse moins surprenant que l'insouciance ? À la même époque, Letizia était elle aussi très critiquée par l'oncle de Charles, Lucien, pour ses dépenses en matière de toilette. La jeune femme se constituait tout simplement une garde-robe, mais, aux yeux du patriarche de la famille Bonaparte (Lucien était le chef de famille depuis la mort du père de Charles, Joseph), toute dépense paraissait superflue.

Quoi qu'il en soit, après ses « folies » romaines, c'est un homme différent qui revint en Corse (1765). L'île de Beauté connaissait alors une relative indépendance sous l'autorité de Pascal Paoli8. L'ambitieux Charles considéra la nouvelle situation politique comme une réelle chance de se construire un avenir différent. C'est ainsi qu'il se rapprocha du leader corse en s'inscrivant à l'université de Corte et que, gagnant ses faveurs, il parvint à devenir son secrétaire. Avec une telle promotion, le couple Bonaparte commença à compter dans la petite capitale. Mais, pour continuer à briller dans cette société, il fallait tenir un rang et Charles « eut soin d'aménager à frais considérables son appartement dans l'austère maison des Arrighi pour y recevoir dignement9 ». À partir de là, les dépenses allèrent bon train, dans le but de s'élever toujours plus haut dans l'échelle sociale. Letizia cultivait également ce sentiment d'orgueil : « [Elle] disait à ses enfants qu'il valait mieux manger du pain chez soi et briller dans ses habits », raconta plus tard Napoléon à Sainte-Hélène10.

Lorsque la Corse changea de maître, Charles fit de même. Après s'être battu avec ardeur pour la cause indépendantiste, il lui fallut repartir de zéro. Heureusement, le vieux Lucien était là pour accueillir le couple et leurs enfants. Pour échapper à l'emprise de cet oncle parfois tyrannique, l'ancien patriote se rapprocha du commandant militaire de l'île, le comte de Marbeuf (même un peu trop puisqu'on le soupçonne d'avoir plus ou moins poussé son épouse dans les bras du gouverneur...). Entre-temps, il réussit à obtenir un certificat de noblesse ancienne, sésame indispensable à la réussite dans la société d'Ancien Régime. Le puissant envoyé de Louis XV devint le véritable protecteur de la famille. Charles lui demanda d'être le parrain de Napoléon11. Grâce à cette bienveillance, le chef de la famille Bonaparte devint juge assesseur ou juge assistant au tribunal d'Ajaccio avec un revenu de 1 200 livres par an. Il recouvra ainsi une certaine aisance, mais en contrepartie il lui fallut de nouveau dépenser pour être à la hauteur. Pour trouver d'autres ressources et accroître son patrimoine, il ne recula devant rien et s'en prit même à sa propre famille. Lors de son mariage avec Letizia, il n'avait pas touché l'intégralité de la dot prévue. Il obtint réparation en justice du préjudice aux dépens du grand-père de sa femme (curateur de la succession des Ramolino). Le pauvre homme, vigneron peu fortuné, fut contraint de vendre aux enchères ses outils de travail. Charles Bonaparte était toutefois loin d'être un cas isolé, les Corses de la fin du xviiie siècle ayant un goût prononcé pour les procédures judiciaires. « Jadis en Corse, qui ne prenait pas le chemin du maquis, prenait en plaideur le chemin du palais de justice », devait souligner le juriste Paul Mirtil12. Il était fréquent de voir les familles se déchirer, souvent pour des enjeux misérables (quand ce n'était pas pour des objets insignifiants, un mouchoir par exemple13). Le père de Napoléon était donc tout à fait dans l'« air du temps », même si parfois il se montra très querelleur (l'une de ses cousines fut condamnée à lui rembourser un habit qu'elle avait « imprudemment » sali en vidant son vase de nuit par la fenêtre). Mais son obstination finit par payer, et la famille commença à vivre dans l'aisance à la « casa Bonaparte » (qui fut également l'objet d'un âpre combat judiciaire entre la famille Bonaparte et la famille Bozzi14) embellie par de récents travaux et avec à leur service deux ou trois aides, une femme de chambre, une bonne d'enfants et une cuisinière. L'association familiale fonctionnait ainsi : le juriste Charles s'occupait des recettes, l'économe Lucien veillait aux dépenses et la belle Letizia, toujours proche de Marbeuf, entretenait d'utiles relations mondaines.

S'il avait réussi jusqu'ici tant bien que mal à se montrer digne de son statut social à Ajaccio, la prochaine étape de l'ascension de Charles Bonaparte risquait d'être financièrement beaucoup plus difficile. Déjà député à l'Assemblée de Corse, il eut l'extraordinaire privilège en 1779 d'être désigné, avec cinq autres représentants de l'île, pour présenter au roi de France les cahiers de doléances de cette nouvelle province. Ainsi parvenu « au pied du trône », il était en passe d'obtenir des avantages décisifs pour sa famille, et notamment pour le jeune Napoléon qui devait intégrer les écoles d'officiers du roi. La rencontre avec Louis XVI eut lieu le 10 mars 1779 à Versailles, en audience solennelle. Quelle remarquable percée pour cet ancien partisan de Paoli !

Grâce à ce père habile, inscrivant Napoléon dans une école militaire royale, le destin du futur empereur des Français venait de commencer. Mais toutes ces réussites n'ont guère été portées au crédit de Charles Bonaparte : l'histoire n'a au contraire retenu de ce voyage que ses prodigalités. « Le 12 décembre 1778, je suis parti pour la cour de France, député noble des états de Corse, emportant avec moi cent louis d'or. J'ai touché à Paris quatre mille francs de gratification du roi, mille écus d'honoraires de la nation. Je suis rentré sans un sou », relate l'intéressé dans son livre de raison15. Ses détracteurs virent dans cet aveu la preuve de son caractère insouciant. Or ce livre était tout, sauf de véritables souvenirs. Il s'agissait d'un aide-mémoire destiné à tenir une comptabilité personnelle. En l'analysant plus précisément, on peut s'apercevoir que Charles dut fournir des trousseaux fort onéreux pour ses deux fils (1 618 livres pour Joseph et sûrement plus encore pour Napoléon, qui avait besoin de plusieurs uniformes). Car, s'il avait obtenu de ne pas payer les frais de scolarité grâce à un certificat d'indigence (de pure complaisance), de nombreux frais annexes restèrent à sa charge. Par ailleurs, résider aussi longtemps à Versailles (Charles y demeura quatre mois) impliquait à l'évidence quelque investissement dans le logement et dans la toilette. Il fallait aussi rétribuer les huissiers ou les gentilshommes de service pour tenter d'approcher leurs supérieurs. La présentation au roi nécessitait notamment la location d'une voiture particulière et le déplacement au sein du palais se faisait dans une chaise à porteurs. L'achat d'une tenue de cour était obligatoire, ce qui coûtait environ 340 livres. Dans ces conditions, revenir sans un sou après avoir placé deux de ses fils dans des établissements prestigieux et côtoyé les fastes de Versailles n'était pas si étonnant que cela.

Cette intégration de plus en plus réussie dans la société française de l'Ancien Régime amena cependant Charles à concevoir quelques projets trop ambitieux. Ses enviables revenus – 1 200 livres procurées par sa charge et de 6 à 7 000 livres issues de l'exploitation des vignes familiales16 – ne pouvaient faire de lui un homme riche. L'audace en affaires lui vint avec le projet des Salines. De quoi s'agissait-il ? Charles avait réussi à se faire attribuer près d'Ajaccio une terre marécageuse sur laquelle il caressait l'espoir de développer une importante plantation de mûriers. Plusieurs dizaines de milliers de livres d'investissements étaient nécessaires et, comme ses moyens personnels ne suffisaient pas, il se mit en quête de subventions. Marbeuf l'aida une nouvelle fois en le faisant bénéficier d'un programme d'aides que l'État mettait en place pour doter la Corse d'une industrie de la soie. Mais ce projet promis à un grand avenir devint pour Charles un cauchemar quotidien. Ce « lieu répulsif » n'entraîna que « dépenses, pertes, déceptions et désagréments17 ». Les inondations succédèrent aux inondations. La croissance des mûriers était souvent compromise, quand ils ne pourrissaient pas sur place. Malgré ces déconvenues, Charles continua d'y croire. Il s'obstina à faire venir des plants pour remplacer ceux qui avaient péri et s'évertua à trouver du personnel malgré l'air fétide du marais qui avait provoqué la mort de l'un de ses jardiniers. Ce projet, « ruine des Bonaparte », était dès l'origine voué à l'échec. Aucune plantation de ce type ne perdura en Corse et tous les projets (y compris sous l'Empire) échouèrent les uns après les autres. Ni la famille Ramolino, à qui Napoléon donna les Salines en 1806, ni par la suite le département de Corse ne parvinrent à en faire une terre agricole. Charles ne dépensa pas moins de 29 000 livres pour cette entreprise, ce qui en dit long sur la puissance financière des Bonaparte à cette époque18. Il avait certes conçu un mauvais projet, mais sa gestion, comme en témoigne son livre de raison, n'était pas en cause.

Charles essaya de se refaire avec l'affaire de la succession Odone. Toujours en quête d'opportunités, il découvrit en effet un jour qu'un lointain cousin (dont il s'affirmait le seul héritier vivant) avait, soixante-dix ans auparavant, donné sa fortune à une communauté de jésuites19. Il était convaincu, ou du moins feignait de l'être, que ce legs le privait d'un héritage qui lui revenait de droit. En outre, comme cet ordre religieux avait été expulsé du royaume de France depuis plusieurs années, l'État avait pris possession de tous ses domaines. En contrepartie de la « perte » que Charles estimait avoir subie dans cet héritage, et sûr de ses appuis en haut lieu, il réclama l'une des propriétés agricoles prises aux jésuites, celle des Milleli. Persuadé de son bon droit, il se montra très opiniâtre puisque, pour obtenir ce bien assez prospère, il rassembla un dossier ne contenant pas moins de cent dix-sept pièces. Mais l'administration traîna les pieds et Charles ne put jamais entrer en possession de ce domaine de son vivant. Aussi, devant supporter seul les conséquences financières de l'affaire des Salines, il se mit à accumuler les dettes. Comme l'écrit si justement Dorothy Carrington : « [Il] payait cher sa carrière, mais en y gagnant les moyens de la poursuivre. Calculateur et parfois joueur, il n'était point parasite20. » Toutefois, à coups de procès et de subventions, le « système » tournait tant bien que mal. Il montra ses limites et se détraqua à la mort de son « inventeur », en février 1785. Car, bien entendu, le mari de Letizia n'avait pas prévu de quitter ce bas monde aussi jeune. Il n'avait que trente-neuf ans.






Un jeune chef de famille


La mère du futur empereur, on le sait, se mua en « mère courage » pour élever ses nombreux enfants et échapper à la faillite. Ses revenus étaient tout de même encore de 1 500 livres par an. C'était suffisant, mais il fallait compter. Elle garda de cette période sa prudence bien connue, d'aucuns diraient une certaine avarice qui la conduisit à cumuler (elle disait « coumouler »). Sous l'Empire, elle ne comprit jamais pourquoi son fils s'obstinait à lui adjoindre autant de serviteurs. Peu lui importait de tenir son rang, tant son aversion pour la dépense était forte !

Sans être né avec une cuiller d'argent dans la bouche, Napoléon avait donc vu le jour dans une famille dont l'indigence était plus calculée que réelle. Le décès du père compliqua évidemment la situation, mais les graines qu'il avait semées allaient peu à peu porter des fruits. À commencer par le choix de faire de Napoléon un officier du roi : il fut nommé lieutenant d'artillerie le 1er septembre 1785, six mois après la mort de Charles. Cette nomination lui procura une première solde annuelle de 800 livres ainsi que 320 livres d'avantages divers. Ce traitement, honorable pour l'époque, était suffisant pour payer la location d'une chambre en ville et une pension complète dans un hôtel de Valence. Sans mener la grande vie, les débuts furent néanmoins confortables, d'autant qu'en Corse la situation familiale s'était quelque peu améliorée avec la conclusion de la succession Odone. Un an après la mort de Charles, la famille obtint en effet la concession de la terre des Milleli autrefois confiée aux jésuites. Avec cette propriété, dont la superficie était de 11 hectares21, les Bonaparte, en plus d'un complément de revenus, eurent une grande partie de leurs besoins domestiques assurés, notamment en bois de chauffage et en légumes. Sur le continent, le jeune Napoléon pouvait donc vivre correctement, sans avoir à secourir sa famille. Il dégageait même quelques centaines de livres d'argent de poche :





Le premier « budget » de Napoléon en 178522





	
	Montant en livres



	Revenus
	



	Solde annuelle
	800



	Compléments
	320



	Total des revenus
	1 120



	Dépenses
	



	Loyer de la chambre
	96



	Pension complète « Aux trois pigeons »
	420



	Frais de régiment
	180



	Total des dépenses
	696



	Reste pour l'argent de poche
	424









Un premier congé de son régiment lui permit de revenir dans sa Corse bien-aimée dès septembre 1786. À partir de cette époque, il passa pour le véritable chef de famille, même si le respect du droit d'aînesse, très enraciné en Corse, ne doit pas faire reléguer sans prudence son frère Joseph au second plan. Napoléon entreprit – il avait dix-sept ans – de terminer les projets de son père, notamment celui concernant l'assèchement du marais des Salines. Ce fut avec cette difficile entreprise qu'il se frotta pour la première fois aux affaires d'argent. Cette terre, qui avait causé tant de soucis à la famille, avait tout de même fini par produire environ 25 000 pieds de mûrier sur les 100 000 espérés. Une partie du contrat avait donc été remplie, mais, du côté de l'administration, l'heure n'était plus à l'investissement en Corse. Les représentants de Louis XVI s'étaient entre-temps rendu compte du médiocre rendement de toutes les exploitations de l'île. C'est pourquoi l'intendant général de l'île résilia brutalement la concession des Bonaparte le 7 mai 1786. Avec cette décision, non seulement les aides promises ne seraient plus versées, mais de surcroît l'État n'allait plus acheter le moindre plant. Le préjudice était donc important pour la famille, car, sur les 8 500 livres promises à Charles, seulement 5 800 avaient été payées. Sans cet argent, l'entretien des Salines devint problématique, la nature reprenant très vite ses droits. Letizia voulut demander réparation de ce qu'elle estimait être un « marché de dupes », car « elle avait fait des dépenses considérables, [...] elle avait acheté des vignes à grand prix pour les convertir en pépinières ». Des experts furent nommés par l'intendant Guillaumye, mais leur rapport (rédigé seulement en janvier 1787) confirma le bien-fondé de la rupture du contrat.

Le jeune lieutenant se décida alors à agir. Il obtint une prolongation de son congé pour « maladie » et consacra pratiquement toute l'année 1787 à cette affaire. Il se mit en tête d'obtenir les 1 550 livres d'aides non versées en 1785 et 1 500 livres au titre du coût des greffes pour cette même année. Très déterminé, il se rendit à Paris à la fin de l'année 1787, frappa à toutes les portes et écrivit à deux reprises au nom de sa mère au contrôleur général des Finances (cette fonction était l'équivalent du ministre des Finances), Loménie de Brienne : « Si la suppliante reconnaîtra par la plus vive reconnaissance vos bontés, vous, Monseigneur, vous lui devrez l'occasion offerte qui ne vous fera jamais penser à cette famille sans éprouver un contentement intérieur [...] paradis de l'homme juste23. » Mais, à la veille de la Révolution, l'État était sans le sou et obligé d'emprunter à tout va pour satisfaire ses dépenses les plus pressantes. Les plaintes du jeune nobliau corse n'avaient guère de chances d'aboutir. L'affaire traîna. Deux ans plus tard, en 1789, on en était toujours au même point. Impatient d'en finir, le jeune officier d'artillerie ne contint plus sa plume et le ton de ses suppliques changea quelque peu, notamment dans sa lettre du 2 avril 1789, adressée à l'intendant de Corse qui résidait à la cour à Versailles :


« Monsieur, pardonnez si, jusqu'au centre des plaisirs, je viens vous importuner de mes affaires. Depuis trois ans que l'on nous a promis des indemnités pour cause de résiliation de notre contrat d'établissement d'une pépinière de mûriers, depuis trois ans que le procès-verbal en a été dressé et que vous avez eu la bonté de l'envoyer à la cour, nous n'en entendons cependant pas parler. Ce retardement produit le tort le plus éminent à nos affaires. [...] Vous savez, Monsieur, que, l'année dernière, nous n'avons délivré que 4 à 5 000 arbres, tandis que nous en avions 10 000 bons à être transplantés, cette année nous n'en avons délivré que quelques centaines, et cependant le roi devait en prendre encore 10 000. Cela fait des frais de cultivation qui nous ruinent, et je ne puis vous dissimuler que la pépinière est aujourd'hui dans le plus mauvais ordre24. »



Dans le tourbillon des événements, les indemnités sollicitées par la famille Bonaparte restèrent bien entendu lettre morte. L'affaire dut attendre 1795 pour trouver sa solution. À la veille de Vendémiaire, Bonaparte, devenu général, annonçait à son frère Joseph : « L'affaire de la pépinière est au Comité des finances. Le rapport est fait. [Cela] fera un revenu que nous aurons sur le Trésor public de 400 francs de rente, ce qui vaut beaucoup mieux que les 8 000 francs25. »

Concernant cette affaire, Bonaparte ne baissa donc jamais les bras. Dans ce difficile combat, il fit preuve d'une détermination, voire d'une obstination, très marquée (rappelons qu'il avait tout juste vingt ans). Pour lui, pas question que le clan Bonaparte s'avoue vaincu ! Et surtout pas à propos d'argent. Fidèle à l'esprit de sa mère pour laquelle un sou était un sou, le jeune officier ne ménagea pas sa peine pour essayer d'accroître le patrimoine familial.

À cette époque de la Révolution, les ressources de tous les membres de la famille étaient en quelque sorte versées dans un pot commun, si bien que l'on ne peut pas parler d'un revenu véritablement distinct pour Napoléon. Si l'on examine sa feuille de solde de lieutenant puis de capitaine de juin 1791 à octobre 179226, on peut constater que, sur environ 2 500 livres de revenus, 1 500 furent envoyées en Corse via Marseille27. L'entretien de la famille primait donc vraiment sur le reste. Cependant, il garda tout de même dans sa bourse 415 livres pour ses dépenses personnelles28, somme comparable aux 424 livres d'argent de poche de 1785. Une seule passion était alors dévoreuse d'argent pour le jeune lieutenant : les livres. Il en achetait en grande quantité. Sa fièvre de lecture allait de pair avec l'esprit du temps puisque la France était alors en révolution. Mais, à ce moment-là, son esprit et ses ambitions politiques étaient tout entiers tournés vers la Corse. Il ne cessa dès lors de s'absenter de son régiment pour se rendre dans l'île.

Lorsqu'il revint à Ajaccio en 1792, le grand-oncle Lucien était au plus mal. Le vieil archidiacre, frère cadet du père de Charles, avait pris sous son aile toute la progéniture Bonaparte après 1785. Aimant l'argent, il n'hésitait pas lui aussi à entreprendre procès sur procès (cinq pour la seule année 1777) pour le paiement d'une truie, d'un cheval ou d'un loyer (notamment contre la famille Pozzo di Borgo)29. Les entreprises aventureuses de Charles n'étaient évidemment pas de son goût et il n'eut de cesse de le critiquer, même après sa mort. Sur ce plan, il s'entendait d'ailleurs parfaitement avec sa nièce Letizia. En distribuant avec parcimonie ses pièces d'or, il avait permis à la famille Bonaparte de surmonter la disparition de son neveu. Mais s'il assurait leur subsistance, le vieil oncle ne voulait pas financer les « aventures », notamment politiques, des jeunes Bonaparte. Joseph et Napoléon entendaient en effet percer dans le petit monde du pouvoir insulaire, mais cela nécessitait à l'évidence beaucoup d'argent : il fallait séduire les uns, peut-être soudoyer les autres. Le décès de l'archidiacre tomba en quelque sorte à pic, car, avec cet héritage non négligeable et longtemps convoité, ils étaient sûrs de posséder une bonne mise de départ pour amorcer leur carrière. « Lorsqu'il mourut, on trouva son argent dans sa paillasse. J'étais alors à la maison, fis sortir les domestiques. On ignorait où était son argent. On fut fort étonné de le trouver là », devait confier Napoléon à Bertrand lors de son exil à Sainte-Hélène30. Montholon évoque même la somme de 5 000 livres de rentes à son sujet. Avec l'argent contenu dans la paillasse du vieil oncle, il y avait de quoi procurer à la famille les moyens de peser sur l'avenir politique de la Corse.

Mais il existe aussi une autre version de cette histoire. L'historien Jean Defranceschi affirme que l'archidiacre était en réalité sans le sou, voire criblé de dettes. Cet héritage supposé n'aurait été qu'un paravent destiné à masquer l'enrichissement frauduleux des Bonaparte. Joseph, alors président du district d'Ajaccio, aurait détourné des sommes appartenant au département au profit de la famille. À l'appui de sa thèse, l'auteur de La Jeunesse de Napoléon révèle que l'archidiacre Lucien ne devait pas moins de 14 088 livres à divers membres de sa famille, comme l'attestent différents paiements effectués par Joseph dans le courant de l'année 179231. S'il était riche, pourquoi ne payait-il pas ses dettes ? Aucun inventaire après décès n'étant parvenu jusqu'à nous, il n'est guère possible de confirmer ou non l'existence du magot du vieil oncle. Malgré tout, il existe un testament publié in extenso dans l'ouvrage de Paul Mirtil, Napoléon d'Ajaccio32. Dans ce document rédigé six mois avant sa mort, Lucien instituait pour administrer ses biens un véritable conseil de famille. Les membres en étaient les cinq fils de Charles et toute vente, engagement ou aliénation d'un quelconque de ses biens ne pouvait se faire qu'avec l'assentiment de la majorité de ce conseil. Ses cinq petits-neveux devaient également constituer une dot pour le futur mariage de leurs trois sœurs (Pauline, Caroline et Élisa, exclues des dispositions principales du testament). Le grand-oncle, en vrai terrien, édicta ainsi de véritables règles pour éviter toute dilapidation de ses biens. Pourquoi dès lors a-t-il rédigé un tel testament si ses héritiers n'avaient que des dettes à se partager ? Cela ne semble guère cohérent. Après tout, on peut fort bien concevoir que, même riche, Lucien ait été si près de ses sous qu'il rechignait à payer ce qu'il devait. Incessant plaideur – souvent contre sa propre famille –, il pouvait avoir d'autres motifs pour retarder ses paiements, que ce soit de vieilles querelles (en Corse, certaines sont légendaires), une susceptibilité froissée ou tout simplement l'avarice. À moins que le tuteur des Bonaparte n'ait pas été d'une honnêteté irréprochable. À Sainte-Hélène, Napoléon n'hésita pas à employer le terme de « dévoyé33 » à son propos... Toujours est-il que ses petits-neveux acquittèrent sans sourciller toutes les dettes de l'archidiacre, ce qui était surtout un moyen pour eux d'éteindre de vieilles disputes qui auraient pu gêner leur ascension électorale.

Quoi qu'il en soit de ce débat, le patrimoine de la famille s'accrut fortement. Alors qu'ils ne possédaient que 45 hectares de domaines à la mort de Charles, les Bonaparte en achetèrent 280 en quelques mois34. Conjointement avec Fesch, le clan acquit plusieurs biens nationaux comme les terres de Saint-Antoine et du Vignale et la maison Trabacchina pour 8 000 livres. Mais ces nouveaux moyens furent avant tout mis au service de la cause politique. Napoléon voulait se faire élire lieutenant-colonel des gardes nationales de Corse. Pour y parvenir, il transforma avec Joseph la maison familiale en véritable quartier général de campagne. Entre les banquets donnés dans la maison Malerba et les réceptions dans la Casa Bonaparte, l'argent filait bon train, comme au temps de Charles. La tactique paya puisque le futur empereur fut élu avec 422 voix contre 120. Ce fut même un triomphe. L'argent fut donc un élément clef dans sa première victoire politique. Bonaparte, nous le verrons, n'allait jamais oublier cette leçon.

Tout semblait réussir aux Bonaparte, mais le répit fut de courte durée. Le divorce de Paoli et de la Révolution française entraîna celui des Bonaparte et de la Corse. Toute la famille se réfugia en France, à Toulon d'abord, puis à Marseille. Dans une région en effervescence, tous les Bonaparte tirèrent alors le diable par la queue. Mais qui n'était pas miséreux en ce temps-là ? L'assignat, la monnaie révolutionnaire, avait provoqué une inflation folle et, à sa suite, la ruine de beaucoup de rentiers ou de fonctionnaires. Dans ce contexte, la solde de Napoléon et l'or restant du vieil oncle permirent à la famille de survivre dans un petit hôtel de la cité phocéenne. Ensuite, la « solidarité corse » se mit en place puisque Saliceti, député à la Convention, réquisitionna un ancien hôtel d'émigré pour ses amis Bonaparte. La situation était donc loin d'être désespérée puisque Napoléon put imprimer à ses frais son fameux Souper de Beaucaire. Les problèmes d'argent tenaient donc plus aux circonstances qu'à une véritable infortune familiale.

Le même Saliceti allait contribuer à la destinée du jeune Bonaparte en facilitant sa nomination à l'artillerie du siège de Toulon. Napoléon y fit merveille. La ville se rendit le 19 décembre 1793 et il fut promu général de brigade trois jours plus tard. Sa solde progressa en conséquence et atteignit 15 000 livres par an. Comme logement de fonction pour son affectation à Nice, il obtint le Château-Salé, près d'Antibes, où il installa toute la famille. Les affaires des Bonaparte s'améliorèrent aussi avec le mariage de Joseph et de Julie Clary, fille d'un riche négociant marseillais. D'ailleurs, si Napoléon avait poursuivi sa relation avec la deuxième fille du négociant, Désirée, une deuxième dot d'importance serait tombée dans l'escarcelle du clan.

La chute de Maximilien Robespierre en Thermidor entraîna le jeune général, trop proche d'Augustin, frère de l'Incorruptible, dans une sorte de disgrâce. D'abord arrêté puis relâché, sa situation personnelle ne cessa dès lors de se dégrader au fil des mois.






Le général Vendémiaire


Le 29 mars 1795, le général Bonaparte fut rayé des cadres de l'artillerie par suite d'une vaste réforme des états-majors qui ne toucha pas moins de 823 officiers, dont 54 généraux de brigade. Il n'y avait plus de place pour lui dans l'armée d'Italie, où il avait été nommé à la suite de son exploit de Toulon. Il fut choisi pour commander une brigade d'infanterie en Vendée, mais cette nomination ne lui plaisait guère, car il s'éloignait de son arme de prédilection, l'artillerie. Aussi décida-t-il de se rendre à Paris en compagnie de Junot et de Marmont pour plaider sa cause. Mais, depuis Thermidor, il ne comptait plus aucun appui au sein du gouvernement et le ministre de la Guerre, Aubry, resta sourd à ses requêtes. Il résolut alors de patienter en sollicitant un congé de deux mois, officiellement pour rétablir sa santé. Du même coup, il allait demeurer dans la capitale pendant tout l'été 1795. À la veille d'entrer définitivement dans l'histoire, ce général malingre au teint jaunâtre était, selon la plupart des historiens, devenu assez misérable. Son sort paraissait même assez émouvant : « Bonaparte était vraiment malheureux », témoigne la duchesse d'Abrantès dans ses Mémoires35. Un officier de son rang contraint de vivre dans « une petite chambre à trois francs la semaine » et de ne prendre qu'un repas par jour à 25 sous ne pouvait en effet que susciter une certaine compassion. Presque tombé au plus bas, il se trouvait en quelque sorte à la croisée des chemins. Son destin semblait pouvoir basculer à tout moment dans le tragique (il évoqua même le suicide). Malgré tout, « si, pendant le temps de son inactivité, Bonaparte, sans fortune et sans traitement, eut beaucoup à souffrir, sa détresse tourna peut-être au profit de son génie », estime Norvins36. Il parvint en effet à se faire entendre par le Comité de salut public, lequel apprécia son plan de campagne en Italie, ce qui lui permit d'être nommé au cabinet topographique de l'armée et de pouvoir continuer son séjour dans la capitale. Destin ou volonté, la suite est connue avec la journée du 13 vendémiaire qui allait bouleverser sa vie. Ainsi ces quelques semaines de disette figurent-elles pour la postérité comme le degré zéro de son existence, comme pour mieux souligner l'ascension fabuleuse qui l'attendait par la suite. Voilà pour la légende.

L'histoire ne fut pas, en réalité, aussi romanesque. De nouvelles pièces historiques sont venues mettre à mal cette version des faits. La récente édition de la Correspondance a permis notamment de mettre au jour trente lettres écrites à Joseph entre le 22 mai et le 5 octobre 1795, la plupart entièrement inédites, les autres ayant été publiées seulement de manière fragmentaire37. À la lecture de ces courriers, on découvre un général Bonaparte préoccupé par les questions d'argent, certes, mais ce n'est pas un miséreux demi-solde qui tient la plume. Au contraire, c'est un affairiste qui s'exprime lettre après lettre. Ainsi, dans la première de cette série, écrite depuis Paris le 28 mai 1795, il se montre très enthousiaste à l'idée de spéculer sur les denrées de première nécessité. Comme la capitale subissait alors une sévère crise d'approvisionnement en sucre, en café ou encore en savon, les prix de ces produits s'envolaient. À Marseille, où était resté son frère Joseph, les mêmes denrées étaient « meilleur marché de 10 livres ». Flairant la bonne affaire, il était convaincu qu'« il [était] avantageux d'en faire venir » même avec un transport à « 400 livres par quintal ». Pour ce « trafic », il voyait déjà grand puisqu'il était question de plusieurs centaines de kilos pour ce « commerce [qui devait] devenir un bénéfice38 ». Avec le départ de Joseph pour Gênes, l'affaire tomba à l'eau. Mais Napoléon ne s'avoua pas vaincu puisqu'il proposa à son aîné un autre commerce du même genre :


« L'on voudrait acheter à Gênes : 1er des bas de soie assortis pour homme 2e [des bas de soie assortis] pour femme 3e des châles de soie 5/4 4e idem 4/4 5e des taffetas de Florence, Italie, Angleterre. L'on voudrait savoir de tous les objets réunis en millier pesant de soie que l'on ferait partir de Gênes pour Leipzig en Allemagne. L'on demande : 1er les prix de toutes ces marchandises ; comment on pourrait les céder. 2e le temps qu'il leur faudrait pour arriver en Allemagne. 3e si tu peux toi-même livrer la soie ou trouver quelque maison qui livre ces marchandises sous ton crédit... [...] Celui qui fait cette demande fait le commerce d'Allemagne et a des correspondants dans toutes les places de cette partie. Je suis intéressé avec lui. Il est très sûr. Il s'appelle Fauvelet le Jeune. J'attends une réponse positive sur cela39. »



Cet associé « très sûr » n'était autre que Bourrienne, son futur secrétaire, dont l'attrait pour l'argent semblait déjà prononcé40. Le commerce paraissait même devenir une affaire de famille, car, dans une lettre écrite le 12 juillet, toujours à Joseph, il était question de l'oncle Fesch, demi-frère de Letizia et futur cardinal : « Tu recevras ci-joint une lettre de Fesch. Je lui ai ouvert ici une branche de commerce. L'on lui enverra des déjeuners en porcelaine composés de 12 tasses et attirail qui coûtent ici 1 200 francs en assignats qu'il pourra vendre le double à Bâle41. » Mais une autre affaire financière, encore plus importante, allait obséder littéralement le jeune général : l'achat d'une grande propriété pour Joseph – en l'espace de deux mois, il lui envoya dix lettres à ce propos. Il faut dire que la spéculation immobilière battait son plein depuis le début de la Révolution avec les ventes de biens nationaux. Depuis près de cinq ans, l'État avait recours, pour équilibrer ses budgets, à la vente de ces propriétés qui avaient été saisies au clergé et aux émigrés. Vendues aux enchères, elles étaient achetées avec ces assignats qui ne cessaient de se déprécier. Au moment où Bonaparte écrivait à Joseph, un billet de 100 francs assignat ne valait plus que 10 francs en monnaie d'or ou d'argent. Grâce à une telle dévaluation, les prix, même fortement réajustés, se trouvaient souvent bien en dessous de ceux pratiqués en 1790 avant les débuts du papier-monnaie. En outre, la loi du 31 mai 1795, pour accélérer les affaires, avait fixé uniformément le prix de vente à 75 fois le revenu annuel de 1790. Avec une telle règle de calcul, même si l'État vendait vite, les biens étaient immanquablement bradés à moins de quatre fois leur valeur42. Pour peu que l'on possédât de l'argent en espèces, devenu valeur-refuge, on pouvait acheter des centaines de milliers de francs d'assignats et ainsi acquérir, avec, des ensembles immobiliers, dont les prix n'arriveraient pas à suivre l'effondrement du papier-monnaie (puisque c'est l'État qui vendait, il était bien obligé d'accepter les billets qu'il émettait).

Il existait deux sortes de biens nationaux. Ceux dits de la première période, les biens ecclésiastiques, étaient de loin les moins intéressants pour la pure spéculation, car il s'agissait souvent de terres agricoles vendues en bloc. Leur valeur dépendait fortement des conditions d'exploitation (de surcroît, depuis 1790, on en avait beaucoup cédé et les biens restants étaient peu avantageux). Les lots dits de la deuxième période, ou « biens patrimoniaux », étaient de loin les plus attractifs puisqu'ils étaient constitués des anciens hôtels particuliers, châteaux ou autres grands domaines des émigrés. Ces demeures, la plupart du temps prestigieuses, avaient une véritable valeur intrinsèque et ne nécessitaient aucune gestion particulière. C'était évidemment cette deuxième catégorie qui intéressait fortement Bonaparte, mais « il est difficile d'avoir de beaux biens patrimoniaux. L'on se les arrache de tout côté », se lamenta-t-il auprès de Joseph43. De surcroît, malheureusement pour les deux frères, la loi du 31 mai 1795, néfaste pour les finances publiques, fut rapidement abrogée. Pour autant, la fièvre spéculative ne retomba pas et les ventes aux enchères classiques reprirent de plus belle. Avec la dépréciation accélérée des assignats et les facilités de paiement consenties aux acheteurs, de belles opportunités restaient possibles. Napoléon continua de suivre tout cela de très près.

Il fallait agir vite, car à ce rythme la monnaie révolutionnaire n'aurait bientôt plus cours légal. « Si j'eusse acheté en arrivant ici, tu aurais gagné un million puisque les assignats perdent tous les jours et les terres augmentent », affirme Napoléon à Joseph le 12 août44. Il lui demande d'envoyer 1,2 million en se le faisant prêter au besoin par sa belle-famille, les riches Clary. Malgré les distances et les difficultés d'acheminement du courrier, Bonaparte reçoit une réponse positive dès le 20 août avec une lettre de change de 6 000 piastres45 valant à cette date un million de francs en assignats46. Il ne lui reste plus qu'à trouver la bonne affaire dans les environs de Paris : « J'ai bien en main un bien situé à 6 lieues de Paris où il y a une très belle maison contenant salons, salle à manger distincte, cuisine, casier, office, chambre de maître. [...] Cette terre a été achetée en 1791 109 000 livres. Aussi tu auras tiré 30 000 livres plus de 100 000. [...] Si tu t'établissais en pays étranger, tu la vendrais lorsqu'il n'y aura plus d'assignats. J'irai la voir après-demain47. » Après ce premier choix, l'attention du général se porte sur une autre terre à 9 lieues de Paris, près de Melun, encore plus étendue et au profit encore plus alléchant : « Si j'ai la terre pour 1 600 000 francs, cela ferait 7 600 piastres, c'est-à-dire près de 35 000 francs. Tu aurais donc pour 35 000 francs une terre valant 145 00048. » Seulement, il n'est pas le seul à entrevoir une telle opportunité et, « chose incroyable, il [le prix de vente] est monté à 3 000 000 francs, ce qui fait à peu près le change49 ». Plus le temps passe, plus les bonnes affaires s'envolent sous le nez d'un Bonaparte qui reste bredouille : « Que ne m'as-tu pas envoyé commission il y a trois mois ! Tu aurais pour 200 000 livres de bien ! » écrit-il à Joseph50. Malgré ses déconvenues, il ne se décourage pas le moins du monde et se met à espérer de nouveau pour une terre en Beauce, près de Blois51. Après les événements du 13 vendémiaire, ces projets n'auront aucune suite puisque Bonaparte, propulsé grâce à Barras au rang de général en chef de l'armée de l'intérieur, aura d'autres occupations. Joseph devra attendre encore pour posséder une belle demeure près de Paris.

Cette correspondance nous dépeint un tout autre « général Vendémiaire ». Certes, il sollicita bien l'envoi de fonds ou de marchandises auprès de son frère, mais seulement dans le but de spéculer sur les biens nationaux ou de faire commerce. À aucun moment il ne se mit à quémander quoi que ce soit, malgré la situation enviable de son aîné. Au contraire même, ses préoccupations n'étaient pas du tout celles d'un homme désargenté puisqu'il passait son temps à visiter les plus belles maisons à vendre de l'Île-de-France. En outre, comme aucune de ses affaires ne put se réaliser, il n'utilisa même pas la lettre de change de 6 000 piastres remise par Joseph, ce qui en dit long sur son indépendance financière du moment. Le général miséreux appartient donc plutôt à la légende. Bonaparte était surtout économe, avec un dégoût prononcé pour le « gaspillage ». Mais, dans ce Paris de 1795, la mode était aux « merveilleuses », aux « incroyables » ou autres « muscadins ». Il fallait être extravagant et s'afficher comme tel, et l'austère général détonnait. Mais il ne faut point confondre cet « amour » bien familial pour l'économie avec une réelle pénurie d'argent. En revanche, on peut s'interroger sur cette envie irrépressible de réaliser des affaires à tout bout de champ. Quel était le niveau de son ambition dans ce domaine ? Probablement assez haut, du moins si l'on en juge par ses propos concernant son projet turc52 : « Je vais en Turquie, voir du pays, sortir des travers des révolutions, être utile à la patrie, gagner de l'argent et acquérir une réputation53. »

L'argent facile faisait donc incontestablement partie de ses projets immédiats et, comme toujours, il voulut faire profiter le clan de toutes ses opportunités parisiennes. Avec cette monnaie-papier en pleine déconfiture, l'agiotage était devenu effréné et plusieurs exemples de nouveaux riches avaient aiguisé les appétits des ambitieux de tout poil. Bonaparte s'y serait d'ailleurs laissé prendre : si l'on en croit la duchesse d'Abrantès (mais nous savons qu'il ne faut pas toujours la croire sur parole), il était fort jaloux de ces « jeunes gens élégants » et se serait exclamé : « Et ce sont de pareils êtres qui jouissent de la fortune54 ! » Parmi ces fortunes soudaines, nous retrouvons Benjamin Constant, le célèbre philosophe et économiste. Venu de Suisse pour faire fortune en France, il y réussit en spéculant lui aussi sur les biens nationaux. « Je viens de faire un marché tel qu'il est difficile d'en imaginer un ! J'ai acheté un fonds de terre pour 30 000 francs et il m'assure 8 000 francs de rente. Vous avouerez qu'il est difficile de mieux placer son argent ! », écrivit-il à sa tante le 7 août 179555. Et, comme Napoléon pour Joseph, il voulut en faire profiter sa famille et notamment son oncle : « Si vous mettez à ma disposition 800 louis d'or ou 900 000 livres assignats, je me fais fort de vous acheter un bien rapportant 200 ou 250 louis56. » Ainsi, les deux hommes, qui devaient se retrouver vingt ans plus tard lors des Cent-Jours, prodiguaient, presque mot pour mot et jour pour jour, les mêmes conseils à leurs familles respectives. Finalement, Bonaparte, comme tout jeune ambitieux de son âge, essayait de suivre la vogue financière de son époque. Quoi de plus normal ? Benjamin Constant souligne encore combien il était facile de vivre à Paris à ce moment-là, pourvu que l'on dispose d'or ou d'argent : « On n'a jamais vécu si bon marché. Mon logement consistant en quatre belles pièces me coûte un écu neuf par mois et le reste est à l'avenant. [Si vous vivez à Paris], vous vivrez pour presque rien parce que le louis vaut 800 à 1 000 francs et que les denrées ne sont pas en proportion, de sorte qu'une petite part de vos revenus en Suisse seraient un Pérou ici. » Bonaparte était clairement dans cette situation puisqu'il pouvait éventuellement disposer des piastres envoyées par Joseph, ce qui faisait de lui un privilégié par rapport à ceux qui n'avaient en poche que des assignats.

Mais seul son rôle lors du 13 vendémiaire allait vraiment l'introduire parmi les puissants. Au contact de Barras, il mettait le pied dans un autre univers, beaucoup plus riche mais largement corrompu. Cette relation privilégiée lui valut d'être nommé général en chef avec une solde de 48 000 francs par an. Toutefois, il ne fit finalement pas un mariage d'argent avec Joséphine puisque celle-ci était désargentée et à la recherche également d'un bon parti. Promptement marié le 9 mars 1796, Bonaparte quitta presque aussitôt son épouse pour rejoindre sa nouvelle affectation. Le Directoire venait en effet de lui confier le commandement en chef de l'armée d'Italie. La gloire et peut-être enfin l'abondance l'attendaient dans la péninsule.






CHAPITRE II

D'Arcole à Marengo :
prélude à la fortune

Voici Bonaparte au cœur du pouvoir. En épaulant Barras le 13 vendémiaire, il avait mis sa carrière sur la bonne voie. En tout cas, l'argent n'était plus un problème : « La famille ne manque de rien, pouvait-il annoncer à Joseph. Je lui fais passer argent, assignats, habille[ment], etc. Je n'ai reçu que depuis peu 400 mille francs pour toi. Fesch, dans les mains de qui je les ai remis, t'en rendra compte. Cette somme est si peu de chose que je m'en fie entièrement à lui. Lucien est confirmé commissaire des guerres [...]. Lorsqu'il y aura des places, tu seras placé consul en Italie ou Portugal57. » Son influence au sein du Directoire lui ouvrait toutes les portes et semblait même lui permettre de disposer assez facilement des fonds du gouvernement. Officiellement, sa solde de général en chef de l'armée de l'intérieur était de 48 000 francs, ce qui était déjà beaucoup. On peut supposer, en outre, qu'une partie de son revenu lui était payée en bonnes espèces sonnantes et trébuchantes, ce qui, nous l'avons dit, était un avantage fort appréciable. Ses privilèges allaient-ils au-delà ? C'est peu probable, car même s'il était très proche du « roi du Directoire », Barras, la raréfaction des espèces était si répandue que même ceux qui étaient au sommet de l'État en manquaient. Sans doute était-il par ailleurs largement fourni en papier-monnaie, mais c'était « peu de chose » étant donné la valeur quasi nulle des billets révolutionnaires. En pleine tourmente financière, le 2 mars 1796, il fut nommé général en chef de l'armée d'Italie. Désormais, des provinces regorgeant de richesses allaient se trouver en son pouvoir.




Les riches plaines d'Italie


Les produits des conquêtes de Bonaparte remplirent (au début de le campagne seulement, nous y reviendrons) les caisses du Directoire avec l'envoi de plusieurs convois d'or, d'argent et de bijoux, pour des dizaines de millions de francs. Ce faisant, il apparut aux yeux de ses contemporains non seulement comme un génie militaire, mais aussi comme un homme providentiel en matière financière. Il confierait d'ailleurs plus tard à Gaudin, son ministre des Finances : « Que croyez-vous que j'aie reçu à Nice ?... 24 000 francs ! C'est tout ce qu'a coûté au trésor de France la conquête de l'Italie qui me mit à portée d'envoyer successivement plus de 60 millions au Directoire ou aux armées sur le Rhin, après avoir soldé toutes les dépenses de celle que je commandais. » Sous l'autorité du commissaire Saliceti (pendant civil de Bonaparte), l'armée d'Italie se livra au pillage systématique. Même les économies des familles italiennes (souvent destinées à financer les dots de mariage) déposées dans les monts-de-piété (sortes de caisses d'épargne) y passèrent. Devant cet afflux d'or, quelle fut l'attitude du vainqueur de Lodi ? Participa-t-il à la curée générale ? Napoléon affirma avec force à Sainte-Hélène qu'il était hors de cause. À l'en croire, il fut même un « incorruptible » à l'image de l'un de ses anciens mentors, Robespierre :


« “Je revins de la campagne d'Italie, nous disait-il un jour, n'ayant pas trois cent mille francs en propre ; j'eusse pu facilement en rapporter dix ou douze millions, ils eussent bien été les miens ; je n'ai jamais rendu de comptes, on ne m'en demanda jamais. Je m'attendais, au retour, à quelque grande récompense nationale : il fut question, dans le public, de me doter de Chambord ; j'eusse été très avide de cette espèce de fortune ; mais le Directoire dit écarter la chose. Cependant, j'avais envoyé en France cinquante millions au moins pour le service de l'État. C'est la première fois, dans l'histoire moderne, qu'une armée fournit aux besoins de la patrie, au lieu de lui être à charge.” Lorsque Napoléon traita avec le duc de Modène, Saliceti, commissaire du gouvernement auprès de l'armée, avec lequel il avait été assez mal jusque-là, vint le trouver dans son cabinet. “Le commandant d'Este, lui dit-il, frère du duc, est là avec quatre millions en or dans quatre caisses : il vient, au nom de son frère, vous prier de les accepter, et moi je viens vous en donner le conseil ; je suis de votre pays, je connais vos affaires de famille ; le Directoire et le Corps législatif ne reconnaîtront jamais vos services ; ceci est bien à vous, acceptez-le sans scrupule et sans publicité ; la contribution du duc sera réduite d'autant et il sera bien aise d'avoir acquis un protecteur.”

“Je vous remercie, répondit froidement Napoléon, je n'irai pas, pour cette somme, me mettre à la disposition du duc de Modène, je veux demeurer libre58.” »



On relèvera que, même vingt-cinq ans plus tard, Napoléon se souciait plus de son indépendance que du côté amoral de la corruption. « Mais aussi, ajoutait-il, si mon administrateur m'eût vu accepter, que n'eût-il pas fait ? mon refus l'a contenu. » Pour se situer « au-dessus de la mêlée », il est certain que Bonaparte se devait d'être discret pour ce genre d'affaires. Déjà très soucieux de son image, il ne voulait pas que sa réputation soit entachée par des soupçons de corruption. Or, dans la première phase de la campagne d'Italie, des envoyés du Directoire comme Saliceti ou Garrau l'accompagnaient et rendaient compte de tout. Une indiscrétion était donc possible, surtout au moment où sa gloire naissante pouvait faire de l'ombre à certains. Par morale ou prudence, le général en chef ne participa probablement pas au « partage » du butin de la première partie de la fulgurante campagne.

Ce ne fut qu'à partir de 1797 qu'il plaça à tous les postes clefs des hommes qui lui étaient en principe dévoués. Devenu indépendant grâce à ses victoires, il avait ainsi la haute main sur les finances de l'armée. Tous les fournisseurs du Directoire furent remplacés par des entrepreneurs plus proches du général en chef, à l'exemple de Collot qui succéda pour les fournitures de l'armée à la compagnie Flachat. Les pots-de-vin changèrent sans doute de destination. Le Directoire n'avait plus aucun contrôle sur son armée d'Italie. Il s'en inquiéta et dépêcha le général Clarke à Milan, sous couvert d'une mission diplomatique, pour enquêter sur les agissements de Bonaparte. L'envoyé du gouvernement interrogea tous ceux qui de près ou de loin avaient eu à s'occuper des finances de l'armée. Beaucoup de réponses furent évasives, car beaucoup s'étaient servis dans cette campagne. Clarke n'obtint aucun élément probant sur l'éventuelle malhonnêteté du vainqueur d'Arcole. Faute de mieux, ce général (plus tard ministre de la Guerre de Napoléon) fut obligé de conclure que Bonaparte était « trop soigneux de sa gloire, trop insouciant des petites choses pour s'être occupé de s'enrichir59 ».

Le principal intéressé fut aussi questionné par l'« espion » du Directoire, mais, d'après Clarke, il répondit « d'une manière qui a semblé franche et qui exile au loin le soupçon ». Pourtant, le général dans son rapport fit état de « murmures » au sein de l'armée, de soupçons de fraudes concernant le fournisseur Collot, entièrement dévoué au général en chef, ou encore de la disparition au profit de celui-ci de certaines caisses d'argent, mais, de son propre aveu, il n'avait ni le temps ni les moyens de vérifier. De toute façon, « serait-il malhonnête, est-ce que le Directoire le rappellerait pour cette seule raison ? » se demanda-t-il. Assurément non. Il ne servait donc à rien de pousser trop loin les investigations... Aucun rapport officiel, aucun document compromettant ne sont venus contredire la version donnée par Napoléon à Sainte-Hélène. Il serait donc resté totalement indifférent à l'argent qui coulait pourtant à flots tout autour de lui. À moins qu'il n'ait réussi à opérer en toute discrétion avec des hommes de confiance. C'est bien cette deuxième version que semblent accréditer les Souvenirs de l'aventurier Antoine-Romain Hamelin, venu en Italie avec Joséphine et investi parfois de missions de confiance par le général en chef :


« La conquête de Trieste et pays circonvoisins avait fait ouvrir les yeux sur la valeur de la mine de mercure d'Idria, dans la Carniole. Collot, fournisseur des vivres viande, qui avait alors toute la confiance du général sous le rapport financier, y fut envoyé, il y trouva pour quatre à cinq millions de vif-argent prêt à être mis dans le commerce ; il lui fut vendu par un marché fictif à raison de vingt-quatre sous la livre, le prix courant étant de trois francs. Il en résulta que la caisse de l'armée reçut un million deux cent mille francs, Collot, un million, se chargeant des frais. Le reste fut pour Bonaparte [environ 2 millions], mais il distribua des gratifications considérables à ses officiers. Collot resta à Idria jusqu'à ce que tous les convois se fussent acheminés vers Trieste. Il y vint ensuite et me pria d'accepter les gratifications dont il me donna liste. Je ne me les rappelle pas toutes, mais il y avait : 100 000 francs pour Berthier ; 50 000 francs pour Bernadotte ; autant pour Murat ; autant pour Friant ; 12 000 francs pour chacun des aides de camp du général en chef ; 100 000 francs pour l'ordonnateur en chef Villemanzy. On avait eu besoin de sa complaisance pour ce marché illicite, et il l'avait fait faire par un commissaire des guerres si bête qu'il n'a pas même aperçu la forfaiture ; aussi n'a-t-il rien eu60. »



Si le témoignage d'Hamelin est exact, Bonaparte aurait donc détourné dans cette seule affaire plus d'un million de francs. Tout cet argent, néanmoins, ne lui était pas uniquement destiné, car même si, avec Collot, il bénéficia de la plus grosse part, les fidèles Berthier, Murat, Bernadotte ou encore Villemanzy (qui refusa toutefois, selon Hamelin, la « récompense ») ne furent pas oubliés. L'« affaire », si elle eut lieu, se voulut collective et chacun y trouva son intérêt. Ce qui peut expliquer la totale (ou quasi totale) discrétion qui entoura ces pratiques. Dans de telles conditions, il est vraisemblable que les revenus occultes se multiplièrent pendant cette campagne pour les uns et les autres. Compte tenu des millions saisis dans toute l'Italie (plus d'une centaine), une partie a sans doute été détournée au profit des cadres de l'armée.

Tous ces revenus occultes ne furent pas destinés uniquement au « bas de laine » de Bonaparte. Car, au printemps 1797, il s'était installé dans le magnifique château de Monbello et menait grand train à la manière d'« un proconsul romain de la grande époque », remarque Albert Sorel61. Sous la même plume, nous pouvons lire aussi que Bonaparte « prend ses repas en public comme les souverains, [...] Bonaparte reçoit les hommages en homme qui y aurait été de tout temps habitué [...], l'indigence hier, aujourd'hui le luxe, les fêtes, les hommages ». Les revenus se devaient donc d'être à la hauteur. Et ils le furent sans aucun doute au prix de certaines malversations. Mais que resta-t-il d'un tel train de vie, une fois revenu à Paris ? Nous savons que, dès son retour, il dépensa 200 000 francs pour l'achat et la rénovation du petit hôtel de la rue Chantereine et mit 100 000 francs en compte au monts-de-piété. Les 300 000 francs avoués par Napoléon se trouvèrent donc très vite dépensés. Que restait-il alors pour le quotidien du vainqueur d'Arcole aux fortes et toujours coûteuses ambitions politiques ? Sa solde de 48 000 francs annuels de général en chef ? On peut en douter.

Frédéric Masson observe qu'« il est très vraisemblable que, dans ses Souvenirs, il s'est trompé d'un zéro ». Bourrienne indiqua le même ordre de grandeur dans ses Mémoires62. Il confirme la version d'Hamelin sur l'origine des fonds en évoquant les mines d'Idria et les fournitures de viandes (concédées à Collot). Malgré tout, il estimait que Bonaparte avait été un « administrateur inflexible ». Car ses seules faiblesses par rapport à l'argent étaient selon lui dues à sa volonté d'être indépendant : « Et il savait mieux que personne qu'on ne l'est pas sans fortune. Il me disait à ce sujet : “Je ne suis pas un capucin, moi !” » La duchesse d'Abrantès affirme quant à elle que « cette somme ne se montait pas à un million ». Difficile de trancher. De toute manière, l'argent rapporté d'Italie ne fut pas suffisant pour assurer le train de vie du ménage Bonaparte. Joséphine était, on le sait, particulièrement dépensière : le magot d'Italie ne put l'entretenir que quelques mois. Une fois Bonaparte parti pour l'Égypte, « malgré toutes ses richesses, elle manque d'argent pour payer ses moindres dépenses. Elle ne se tire d'affaire qu'en vendant le crédit qu'elle a sur les gens puissants, mais ce commerce un temps lucratif la compromet dans d'imprudentes relations », notent Bernard Chevallier et Christophe Pincemaille63. Si Bonaparte était « associé » avec le fournisseur aux armées Collot, Joséphine quant à elle avait des intérêts communs avec la compagnie du munitionnaire Bodin depuis le début de la campagne d'Italie, au même titre sans doute que Barras. Son système de pots-de-vin tourna même allégrement pendant toute la campagne avec l'aide intéressée de son amant de l'époque, Hippolyte Charles. Bonaparte, mis au courant par Joseph qui avait également des intérêts avec Bodin, lui fit une scène « orageuse », mais, encore aveuglé par l'amour, il passa l'éponge et Joséphine put continuer tout en se montrant plus discrète. Par la suite, elle sauva à deux reprises la mise de ces fournisseurs : en juin 1798 (Bonaparte venait de s'embarquer pour l'Égypte) et en janvier 1799 (lorsque leurs contrats se trouvèrent remis en question64). Malgré ces relations fructueuses, l'achat de la Malmaison pour 225 000 francs se fit à crédit (Joséphine emprunta même à l'ancien régisseur du domaine le premier acompte de 15 000 francs versé au notaire).

Le couple vivait donc bien au-dessus de ses moyens après la campagne d'Italie. On peut supposer que, même si Joséphine avait un goût immodéré pour la dépense, Bonaparte ne rapporta pas avec lui un trésor immense. Tout juste, comme l'a remarqué Bernard Simiot dans un essai décapant65, un peu « d'or [lui] était resté collé au bout des doigts ». Mais ajoutons que l'époque ne réprouvait pas autant que la nôtre ces pratiques et que si le général se servit, il ne fut pas, et de loin, le seul.






L'intermède égyptien


La campagne suivante fut beaucoup moins profitable que n'avait pu l'être celle d'Italie. Aux riches plaines du Pô succédaient les sables des déserts égyptiens. Le pays était assez pauvre et les trésors de l'Orient paraissaient évanouis depuis longtemps. L'armée dut faire face à de terribles difficultés financières et Bonaparte eut toutes les peines du monde à assurer un semblant de solde à ses troupes. Dans ces conditions, il est peu probable qu'il ait songé à conforter ses revenus personnels. Pourtant, lorsqu'il quitta l'Égypte pour revenir en France en 1799, il y eut quelques soupçons. L'un des rapports de l'administrateur des finances de l'armée, Poussielgue, intercepté et publié par les Anglais, était sévère pour la gestion du général en chef. Le responsable de l'intendance constatait notamment que « le numéraire [avait disparu] totalement ». L'annotateur anglais vit alors la preuve de l'enrichissement de Bonaparte et l'accusa d'avoir mis dans « sa poche » les 20 millions pris aux Mamelouks lors de la bataille des Pyramides66. En réalité, ces « 20 millions » n'ont existé que dans l'imagination de l'auteur : après la bataille, le général rendit en effet compte au Directoire que ses soldats avaient trouvé sur chaque cavalier tombé à terre « trois, quatre ou cinq cents louis d'or », mais il s'empressait de préciser que « tout le luxe de ces gens-ci était dans leurs chevaux et leur armement67 ». De plus, les pertes de ces valeureux cavaliers furent au total assez peu nombreuses68, et donc tout l'or récolté à ce moment-là fit seulement la « fortune » de quelques soldats. Il y eut également, semble-t-il, d'autres soupçons de prévarication à l'encontre de Bonaparte. À Sainte-Hélène il affirma ainsi avoir reçu, lors de son accession au pouvoir, une autre lettre de Poussielgue, écrite pour le Directoire et qui l'accusait d'avoir volé 2 millions, cette fois directement au trésor de l'armée. « À cette lecture, j'éprouvai un vrai dégoût des hommes ; ce fut le premier découragement moral que j'ai senti et, s'il n'a pas été le seul, du moins il a été peut-être le plus vif69. » Si de telles accusations furent portées, elles paraissent largement incohérentes. Poussielgue lui-même, dans un rapport au Directoire daté du 22 septembre 1799, notait que, « lors du départ du général Bonaparte, il était encore dû, cependant, plus de 10 millions à l'armée, dont quatre millions de solde70 ». Avec une telle pénurie, il est difficile d'imaginer que le général en chef ait pu soustraire 2 millions d'une caisse vide. Dans une réponse à l'historien Thiers publiée en 1845, Poussielgue s'est d'ailleurs défendu d'avoir ainsi calomnié Napoléon : « Je n'ai jamais écrit que le général Bonaparte avait emporté d'Égypte deux millions, je ne pouvais ni le dire ni le penser ; c'était impossible. À l'époque de son départ, il n'y avait pas de fonds en Égypte à la disposition de l'armée française ; toute solde était arriérée et il n'emporta comme paiement de ses appointements que quelques bijoux : un collier de perles fines et un diamant dans une boîte en cristal71. »

On le sait, Napoléon forgeait sa propre légende dans le Mémorial de Sainte-Hélène. En prêtant des propos calomnieux à son ancien administrateur des finances, il cherchait sans doute à le discréditer complètement et à faire ainsi oublier les rapports rédigés par Poussielgue à propos des difficultés financières de l'armée, que les Anglais avaient rendu publics. À son retour en France, la famille Bonaparte, dit Poussielgue, fit d'ailleurs pression pour que ces fameux rapports soient démentis par leur auteur. Comme il avait refusé, l'ancien administrateur endura une disgrâce de neuf années. Empereur, Napoléon le nomma tout de même inspecteur général des finances, ce qui suggère que sa « faute » n'était pas si grave. Quoi qu'il en soit, toutes les versions concordent pour dire que, hormis quelques bijoux, Bonaparte revint d'Égypte les poches vides. Bourrienne en tout cas le confirme :


« Ce fut à Ajaccio que M. Fesch remit au général Bonaparte de l'argent français pour des sequins turcs, montant à une valeur de dix-sept mille francs. On trouva même l'escompte un peu cher. M. Fesch donnait, avec assez de raison, pour excuse qu'on ne saurait que faire de cette monnaie dans un pays étranger. Cette somme de dix-sept mille francs environ est tout ce que Bonaparte rapportait d'Égypte. Je parle de ce fait parce que Bonaparte a été injustement calomnié dans les lettres écrites depuis son départ, et qui ont été interceptées et publiées par les Anglais. Je dois ajouter que, ne voulant pas toucher pour ses besoins particuliers à la caisse de l'armée qui n'avait jamais assez d'argent pour la moitié de ses dépenses, il tira plusieurs fois, par l'entremise de M. James, sur Gênes, et sur les fonds qu'il possédait dans la maison Clary, quinze mille, vingt-cinq mille et jusqu'à trente-trois mille francs. J'atteste que je ne l'ai jamais vu, en Égypte, toucher au-delà de ses appointements : il en est sorti moins riche qu'il n'y était entré ; c'est une vérité incontestable72. »



Bonaparte ne tira donc aucun bénéfice de l'Égypte. En revanche, la situation en France se dégradait à tout point de vue. Le Directoire était confronté à des revers militaires ainsi qu'à une conjoncture intérieure, notamment financière, préoccupante. Sur un plan plus personnel, Joséphine creusait le trou des finances conjugales. Il était temps de rentrer.
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